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Certaines formes contemporaines de la conflictualité ont modifié en 
partie l'économie de notre relation à la guerre sur le plan international 
ainsi que nos croyances sur les capacités des États à détenir le 
monopole de la violence légitime sur un territoire donné. Ces formes, 
ces modalités d'action datent au moins des années 1960 mais elles 
n'ont été considérées comme réellement menaçantes par les agences 
de la sécurité (services secrets, armées, polices) que depuis la fin de 
la bipolarité. Ainsi, entre le monde de la conflictualité et le monde de 
la sécurité, se pose le problème central de la construction sociale de la 
menace, c'est à dire la manière dont les agences de sécurité 
perçoivent à un moment donné les évolutions de la conflictualité et 
hiérarchisent d'une certaine manière ce qui est à leur yeux important, 
de ce qui est de l'ordre naturel des choses. Cette approche 
constructiviste ou intersubjective est souvent peu utilisée par les 
analystes de la défense et des conflits qui ont tendance à croire 
majoritairement qu'il existe une représentation objective du monde 
social (des conflits) qu'il suffit de décrire le plus exactement possible 
afin de déterminer des chaînes causales permettant de prédire et de 
prescrire des comportements. Nous faisons ici l'hypothèse que les " 
discours sur le nouvel ordre ou le désordre international " ne reflètent 
pas forcément les évolutions de la conflictualité. Il existe une semi-
autonomie du monde de la sécurité à l'égard des évolutions de la 
conflictualité [1]. Les discours contemporains sur l'ordre international 
ne sont pas le réactif aux évolutions des conflits qui, objectivement, 
seraient plus nombreux et instaureraient le désordre, ils ont leurs 
propres normes de construction et déterminent nos visions de ce 
qu'est, à un moment donné, la conflictualité. Par exemple, les conflits 
périphériques, les conflits de basse intensité qui étaient négligeables 
deviennent le signe du désordre international. Dès lors, il existe des 
décalages (entre les acteurs concernés dits locaux et les acteurs 
occidentaux dits centraux), des retards de perceptions (croyances 
dans la primauté de l'État des stratégistes), ou des anticipations qui 
créent par leurs catégories nouvelles, de nouvelles visions sur l'ordre 
international joignant ce qui était disjoint (zone grise, turbulences 
stratégiques) et disjoignant ce qui était insécable auparavant (guerres 
populaires en narco guérilla, terrorisme, crime organisé...). Ces 
nouvelles visions sur la sécurité, sont alors autant dépendantes des 
luttes internes entre ces acteurs de la sécurité pour imposer une grille 



de lecture sur " le sens " du monde que des évolutions contemporaines 
de la conflictualité. Nous avons analysé le premier temps de cette 
dynamique dans un article précédent en décrivant comment un certain 
nombre de " grands récits " (fin de l'Histoire, unipolarité, désordre 
international, clash civilisationnel) ne se distribuent pas au hasard de 
l'inventivité de quelques intellectuels, mais selon des logiques de 
positionnement au sein du monde de la sécurité et selon l'économie 
des luttes qui s'y déroulent pour la prédominance ; prédominance qui 
tient à la capacité de désigner qui sera le nouvel ennemi, où sont les 
menaces, et qui fait peur [2]. Ces discours provenant des acteurs de la 
sécurité créent des effets de sens qui " ordonnent " nos 
représentations des événements et induisent un certain type de " 
visibilité " de l'ennemi " désigné " [3]. Ces modifications du regard 
changent donc le registre du visible et de l'invisible, de l'essentiel et de 
l'accessoire dans l'ordre de la conflictualité, et distribuent autrement 
ce qu'est une menace " sérieuse " parmi les phénomènes de violence 
et de conflits. Ainsi, le regard stratégique se transforme mais ces 
transformations ne reflètent pas celles de la conflictualité. Nous 
voudrions ici revenir sur le deuxième temps de la dynamique de la 
construction sociale de la menace, et montrer comment on peut 
penser les formes contemporaines de la violence. Certaines formes de 
conflit n'ont plus grand chose en commun avec les représentations 
traditionnelles que nous avons de la figure de la guerre comme conflit 
interétatique et conquête territoriale [4]. La capillarisation de la 
violence, la transnationalité et la contiguïté virtuelle des territoires, la 
multiplicité des acteurs et leur relative invisibilité, la transformation 
des rapports de " voisinage " et le jeu des réseaux modifient les 
enjeux du conflit où la lutte pour la reconnaissance s'articule de 
manière différente avec le rapport au territoire et n'est pas pour 
autant le signe d'un clash civilisationnel ou d'un nouveau désordre 
international. Conflits contemporains et matrice de la guerre Depuis 
toujours, penser la conflictualité a été pour les stratèges, penser la 
guerre [5]. Seule celle-ci, majeure, car au fondement même de la 
survie de la communauté politique, était digne d'intérêt. La guerre 
entre États n'était certes pas toute la conflictualité mais la réflexion 
sur la guerre était la matrice des réflexions sur les autres conflits. En 
expliquant la guerre, on expliquait de facto ces petites guerres que 
sont les guérillas, et ces guerres internes que sont les guerres civiles 
et les révolutions. Au delà du moyen de la violence physique par des 
collectifs organisés, c'est le principe de la polarisation duelle ami-
ennemi qui faisait de ces derniers cas des sous-produits des conditions 
de la guerre.  



La matrice guerrière et la dualisation Bien que l'on puisse déterminer 
deux archétypes : la guerre dans l'ordre externe et l'arbitrage dans 
l'ordre interne, toute remise en cause du monopole de la violence dans 
l'ordre interne était perçue comme la polarisation duelle de la société 
et le principe d'une montée aux extrêmes entre deux camps 
empêchant les situations de tiers indifférents et de possibilité 
d'arbitrage par un tiers. La matrice guerrière s'infiltrait donc dans la 
société. Ainsi, loin d'une symétrie entre deux ordres, la guerre et 
l'arbitrage, penser la conflictualité et la violence, a toujours été, au 
moins pour le paradigme réaliste (et aronien), donner la priorité à la 
guerre, donner la priorité au duel sur le triangulaire. La guerre, même 
générale et totale, dualise le monde. La Révolution fait de même. 
Lénine a lu Clausewitz. Guerres interétatiques et (grandes) Révolutions 
semblent ainsi être les deux pôles explicatifs du continuum conflictuel 
pour les conflits utilisant la violence physique comme modalité d'action 
au sein d'un répertoire diversifié Nous avons discuté cette notion de 
continuum conflictuel à l'interface de l'ordre interne et de l'ordre 
international et remettant partiellement en cause la thèse d'une 
distinction de nature entre ordre interne et ordre externe dont 
Raymond Aron fut en son temps le plus brillant défenseur. Didier Bigo, 
" La conflictualité à travers l'analyse de la banque de données de 
l'Institut français de Polémologie " in Approches polémologiques, 
FEDN, Juin 1991. ]]. La matrice de la dualité fonctionne sur l'ensemble 
du continuum et traverse l'interne et l'externe.  

La matrice guerrière et le rapport au territoire Seulement utiliser la 
matrice de la guerre conduit, outre la réduction au duel, à une 
deuxième réduction tendancielle du champ ou du continuum 
conflictuel, celle de ne voir que les conflits liés à l'Avoir, à la 
possession, à l'acquisition territoriale. Le conflit aurait sa source dans 
le désir d'avoir " sa " terre et dans la volonté d'en agrandir l'étendue 
en fonction de la démographie ou de la volonté de puissance disent les 
polémologues [6]. La guerre marquerait l'espace dans la mesure où les 
collectifs se veulent homogènes et structurent en partie leurs identités 
de manière polémique afin de chasser le traître à l'intérieur et de tenir 
les frontières contre l'ennemi extérieur. Au delà des guerres de 
religion, des guerres de reconnaissance, les guerres inter-étatiques (et 
inter-nationales ?) seraient donc celles qui ont voulu la contiguïté et 
l'homogénéité permettant la possession et la jouissance entre " soi " 
d'une terre. La fonction de contiguïté territoriale importe alors plus que 
l'étendue du territoire conquis. Les guerres européennes changeront 
de configuration dès le milieu du 17ème siècle pour répondre à ce 
nouvel " impératif territorial " [7]. Aux empires territorialement 
disjoints et unis symboliquement par l'appartenance au souverain, 



succéderont des luttes pour agrandir les frontières. Les guerres 
étatiques seront des guerres de " frontières ". Les dynamiques de la 
contrainte et du capital favoriseront d'ailleurs les formes étatiques 
dont la combinaison sera la plus équilibrée au détriment des empires à 
faible capital ou des ligues de villes à faible capacité coercitive [8]. Le 
territoire se déclinera à partir de ce moment comme un construit social 
et politique " encageant " les populations, permettant de les contrôler, 
de les surveiller ou au moins de les influencer [9] . [10] [11]. Cette 
forme étatique de la gouvernementalité européenne a alors déterminé 
comme horizon un programme de " pureté ", d'exclusion des Tiers 
dont la territorialisation, la " frontaliérisation " est le marquage 
particulier de l'espace. Plus tard, certains régimes voudront aller 
jusqu'au bout de cette logique d'une territorialité homogène 
(l'Allemagne nazie, et plus proche de nous, la Grande Serbie) mais les 
autres se contenteront d'un enjeu symbolique et refuseront de 
s'épuiser à exclure les différences. En pratique, les gouvernements se 
contenteront d'une obéissance banale et toléreront la diversité du 
vivre-ensemble. Les processus de démocratisation se feront même au 
nom de cette valeur de la diversité et si cela " désacralisera " quelque 
peu le territoire, cela renforcera le respect pour l'autre. L'allégeance 
citoyenne supposera une acceptation des règles de procédure 
majoritaire élective et un minimum de croyances dont celle de 
tolérance à l'égard des idées opposées. Seulement comme le 
soulignent avec force, Bertrand Badie et Marie-Claude Smouts, ces 
rapports complexes entre guerre, territoire, État, démocratie, 
citoyenneté changent. Certaines tendances lourdes de la 
transnationalité érodent cette conception du vivre ensemble et 
exacerbent la territorialisation du politique qui semble plus présente 
que jamais. Pire, le programme de pureté fait sa réapparition et la 
guerre des cultures est soi-disant notre horizon ultime. En même 
temps, les conflits contemporains ne sont plus majoritairement des 
guerres interétatiques ou de grandes révolutions [12]. La polarisation 
duelle (de la guerre ou de la révolution) semble ne plus véritablement 
rendre compte de multiples formes de conflits. L'espoir mis dans la 
rationalité des acteurs, la théorie des jeux pour obtenir une étude 
scientifique des comportements de guerre a produit l'inverse de ce qui 
était espéré. On a réduit la " guerre caméléon " à la " guerre théorie 
des jeux " au lieu d'expliquer par cette dernière et ses raffinements 
théoriques, tous les types de comportements guerriers, ce qui était le 
projet initial. On a réduit la conflictualité à des luttes pour l'Avoir en 
déniant au conflit la capacité de structurer des identités qui ne lui 
préexistent pas forcément. Or, même en admettant que durant un 
temps, pour des raisons heuristiques, ces réductions, ces 
simplifications de la réalité, ces modélisations se justifiaient, 



actuellement, la dissémination de la violence, sa capillarisation ont 
changé les conditions de son emploi et ont multiplié les cas où la 
violence n'est plus en relation directe, ni avec un affrontement 
tendanciellement duel, ni avec des buts de conquête territoriale.  

Déjà mise à mal par la dissuasion comme non guerre, ou guerre 
virtuelle, la matrice guerrière semble, à nos yeux, incapable 
d'expliquer les raisons des formes fragmentées, aléatoires, 
disséminées de la conflictualité contemporaine (fragmentation quasi 
infinitésimale des entrepreneurs de violence sur un territoire donné, 
dislocation des grands espaces en formes locales, extension en 
revanche des réseaux de solidarité au delà de l'espace conflictuel 
direct... Cf. Liban, Somalie...). Les principes d'affrontement de 
volontés entre deux acteurs bien définis, de connaissance et de 
reconnaissance mutuelle des enjeux de la guerre, d'économie des 
forces pour la conquête d'un territoire qui sont l'encadrement méta-
théorique de la stratégie militaire ne semblent plus s'appliquer avec la 
même pertinence. De même la Révolution n'est plus à même 
d'expliquer toutes les formes infra-conflictuelles internes. Les actions 
collectives violentes ne sont pas toutes des tentatives révolutionnaires 
avortées. Même en élargissant comme Charles Tilly le spectre 
révolutionnaire aux petites révolutions et aux coups d'État on ne peut 
subsumer la diversité de ces actions. Certaines formes conflictuelles 
(internes, externes, transnationales) semblent irréductibles à la 
polarisation duelle de forces pour la conquête du pouvoir sur un 
territoire donné.  

Des formes nouvelles de conflictualité ? Certes, si nous regardons les 
listes des conflits contemporains à notre disposition, nous voyons bien 
que nombre de conflits ressortent toujours de la guerre et de la 
polarisation duelle [13]. La guerre pour une querelle frontalière n'est 
pas morte comme le montre le récent conflit entre le Pérou et 
l'Équateur. Et l'on peut affirmer sans trop de risque que les logiques de 
puissance, de conquêtes territoriales ne sont pas prêtes de s'arrêter. 
D'ailleurs, qu'une partie fondamentale des guerres de l'ex-Yougoslavie 
soit explicable par les luttes pour la conquête territoriale est sans 
contestation, même si résumer à cela l'épisode bosniaque serait sans 
doute bien rapide. Que les conflits dits internes du Tchad, d'Éthiopie, 
du Rwanda, du Tadjikistan, d'Afghanistan, de Géorgie, de Tchetchénie, 
d'Inde, du Sri Lanka, du Timor...aient une composante territoriale 
déterminante pour ceux que l'on appellent les " séparatistes " ne fait 
aucun doute. Mais jusqu'où cette vision du conflit explique-t-elle 
véritablement la Tchetchénie ou le combat Kurde ou les luttes en 
Algérie et en Colombie ? Peut-on analyser le Liberia, le Pérou, la 



Somalie à travers cette grille de lecture de la polarisation duelle ? 
Qu'en est-il des formes de violence qui affectent l'espace occidental et 
qu'on nomme terrorisme international, maintenant qu'il est difficile d'y 
voir le jeu de stratégies indirectes du camp soviétique ? Le regard se 
transforme et avec lui " apparaît " une lecture différente de la 
conflictualité. Non pas qu'il s'agisse ici de substituer une explication à 
une autre. Il s'agit uniquement d'attirer l'attention sur les erreurs 
possibles d'analyse qui se produisent lorsqu'on lit à travers la matrice 
de la guerre les diverses luttes pour la reconnaissance, les diverses 
logiques conflictuelles. La matrice de la guerre et de la polarisation 
duelle explique donc encore très largement les conflits majeurs que 
nous connaissons, mais ce qui pose problème à l'analyse ce sont les 
autres formes de conflits, celles qui ne sont labellisables ni en terme 
de guerres, ni en terme de stratégies indirectes menées par deux 
acteurs bien identifiés, ni en terme de tentatives de révolutions.  

Ces divers conflits, qu'on les labellise comme turbulences stratégiques, 
comme conflits de basse intensité, comme zones grises, comme narco-
criminalité, comme violences urbaines, comme terrorisme ne relèvent 
pas des mêmes logiques, et en particulier n'ont pas forcément le 
même rapport au territoire. S'inscrire sur un espace géographique 
reste certes un enjeu pour les organisations les plus puissantes, là où 
la dissymétrie avec les forces au pouvoir est la moins grande mais 
pour les autres groupes, qu'en est-il ? Ils ne visent pas forcément à 
homogénéiser un territoire qu'ils sont incapables de conquérir par la 
force et à le frontaliériser avec une délimitation claire entre un 
intérieur et un extérieur. Le processus géopolitique de la 
frontaliérisation homogénéisant la population et expulsant l'ennemi 
hors du territoire n'est pas, ou pas tout le temps celui qui conduit leurs 
logiques d'actions. La multiplicité d'acteurs infra-étatiques ou libres de 
souveraineté, la prééminence de logiques micro sur la conquête du 
pouvoir, l'invisibilisation tactique de certains acteurs, la dimension 
sacrificielle de certaines stratégies, l'intersubjectivité des luttes pour la 
reconnaissance et la délocalisation des combats ainsi que le rôle du 
transnational, des media, de la vitesse de communication, de la 
temporalité, des nouveaux rapports de voisinage et d'inimitiés sont 
autant d'éléments qui peuvent perturber le rapport du conflit à 
l'espace et au territoire. Et ceci n'est pas neuf, ce sont des 
caractéristiques qui datent au moins des années 1960 mais si les 
polémologues les avaient signalées, les stratégistes n'étaient pas prêts 
à l'admettre avant l'ébranlement de leurs certitudes, dans les années 
1990.  



Des acteurs multiples et hétérogènes La multiplicité d'acteurs, qui, 
tout en ayant des distributions de capacité fondamentalement 
différentes, sont à même de lutter symboliquement et médiatiquement 
selon un simulacre d'égalité, change le principe de l'affrontement duel 
entre deux adversaires de même nature. Il faut penser simultanément 
la différence de type d'acteurs, leur multiplicité, leur autonomie, bref il 
faut admettre l'hétérogénéité des acteurs qui empêche de présupposer 
une identité au delà des différences de degré, identité finissant par 
réduire à deux joueurs les coalitions existantes.  

Ainsi, les gouvernements luttent contre des organisations armées sans 
grand soutien populaire ( Sentier Lumineux...), contre des groupes 
mafieux (Cartel de Medellin et de Cali...), contre des organisations 
clandestines d'une dizaine d'hommes mais qui peuvent déstabiliser 
leur politique ( attentats de réseaux libanais ou algériens en France). 
Bien qu'infimes, ces acteurs agressent dans leurs fondements les États 
en remettant en cause leur prétention à être les seules sources de 
pouvoir légitime sur un territoire délimité par des frontières [14]. Cette 
attaque plus symbolique que militaire est souvent mal analysée. On a 
tendance à surestimer les capacités des organisations, à leur prêter 
des ressources cachées, à confondre l'impact symbolique avec la 
puissance effective. Or, ces acteurs sont pluraux et pas forcément 
interconnectés (à travers un ou des fils rouges ou verts...), ce qui fait 
que le gouvernement peut avoir de multiples micro-conflits 
simultanément plutôt qu'une mobilisation certes massive mais 
identifiable. Bien sûr, on trouvera toujours des auteurs pour vouloir 
ramener ces formes à une géopolitique classique où ils serviraient un 
adversaire caché mais puissant : hypothèse du fil rouge, des réseaux 
de la terreur, de la camorra mondiale, des nouvelles superpuissances 
du crime... mais il apparaît à tous que cette utilisation de la matrice 
guerrière duelle est caricaturale dans l'explication de ces formes 
particulières de conflictualité dont un des aspects est justement le 
faible enracinement territorial qui les animent et la grande multiplicité 
des acteurs. La matrice guerrière appliquée à ces conflits sert avant 
tout à rassurer les gouvernants sur leur pérennité et à justifier des 
rhétoriques à l'égard de la population (nous ne négocions pas avec les 
terroristes...). On peut aussi chercher inversement à assigner ces 
formes de violence à des péripéties sans importance, réglables par la 
simple répression policière et par le " jugement " de l'État, ce que 
cherchent à faire les gouvernements européens, par exemple. Mais 
cette tentative de délégitimation de tout recours à la violence à 
l'intérieur de l'espace européen qui réussit pour les groupes 
clandestins internes se heurte au problème de la transnationalisation. 
Oscillant de la matrice de la guerre à celle du crime puni par la loi, 



personne ne sait encore comment analyser cette classe de 
phénomènes hétérogènes que par confort intellectuel on intitule 
terrorisme international [15]. L'hétérogénéité de ces phénomènes et 
leur flexibilité compliquent sérieusement l'analyse et rendent obsolètes 
les typologies générales fondées sur les analyses de contenu de 
l'idéologie, ou sur le contexte international, ou sur la géopolitique... 
Pour les comprendre, il faut pouvoir penser la transnationalité de 
certaines formes de conflits en s'arrachant au primat du paradigme 
réaliste et à celui de la géopolitique. Il faut analyser l'autonomie de 
micro acteurs collectifs par rapport au système étatique.  

Le jeu des concurrences infra-étatiques et l'oubli de la conquête Les 
concurrences entre ces acteurs non gouvernementaux peuvent parfois 
être aussi déterminantes que leur relation au gouvernement pour 
comprendre leurs modalités d'action violente. Les alliances sont rares, 
le quotidien est celui des luttes pour la prééminence sur un objet 
référence parfois réduit concrètement à quelques sites (quartiers d'une 
ville, campus universitaire, parfois de simples squats). Il y a là une 
question d'échelle empêchant de parler d'une polarisation duelle. La 
lutte pour le pouvoir central peut être marginale, au regard d'objectifs 
beaucoup plus limités, même si leurs discours affirment le contraire. Il 
en va de même de leur relation à la population qu'il ne s'agit pas 
nécessairement d'encadrer, de contrôler [16]. Survivre comme groupe 
combattant, exister en soi sont des objectifs qui priment sur la 
conquête du pouvoir. Même lorsque la cause est perdue, voire oubliée, 
on continuera à se battre pour exister face aux autres micro-acteurs. 
Peu importe le gouvernement dans ce cas. C'est une microphysique 
des rapports de force qui s'instaure de facto et ruine la montée aux 
extrêmes, l'escalade, la réduction duelle. De plus, dans certains 
conflits, l'identification même d'un acteur comme acteur 
gouvernemental pose problème. Les logiques de fragmentation font 
qu'aucun acteur n'agit plus quasiment au niveau macro ou stratégique. 
Il n'y a plus que des multiplicités sans centre de référence. Même le 
fait de tenir la capitale ne suffit plus à polariser les combats comme 
semblent le montrer le Libéria et la Somalie. Comment alors 
reconnaître les acteurs, les identifier, les discriminer des non 
combattants ? Comment penser les sujets stratégiques ?  

L'invisibilisation comme tactique, le sacrifice comme stratégie A 
certains moments, l'analyste y échoue malgré les tentatives de se faire 
valoir de tous les groupes. A d'autres, il est prisonnier de tactiques, 
où, les acteurs, loin d'être identifiés, demeurent invisibles ou 
clandestins ce qui ruine le principe de la stratégie militaire et tend à 
transformer la tâche du combat en tâche de renseignement, d'enquête 



policière. Le problème n'est plus l'affrontement et l'accumulation des 
forces mais l'identification du groupe qui a commis des actes de 
violence. Si nombre d'actes de violence commis par ces organisations 
revendiquent un territoire, on doute en permanence des enjeux du 
conflit et personne ne sait si l'on se bat bien pour la même chose. Les 
perceptions des acteurs non gouvernementaux sur les enjeux des 
conflits ne sont pas (et n'ont sans doute jamais été, même à la 
période bipolaire) analysables au sein du même univers social et 
stratégique que celui des acteurs dits centraux. Le territoire est parfois 
secondaire aux yeux des organisations et c'est avant tout une lutte 
pour la reconnaissance qui détermine l'enjeu du conflit [17]. Le conflit 
glisse de l'Avoir au Paraître, de l'Accumulation et de la Dette à 
l'Honneur et à la Honte [18]. Même la victoire militaire ne semble pas 
déterminante dans certains cas, où, paradoxalement la défaite 
militaire peut-être une ressource utile au sein d'une stratégie 
sacrificielle, plus intéressée par la mobilisation symbolique que par la 
conquête territoriale. Cette dimension sacrificielle de la mobilisation 
symbolique reste encore à explorer. Combien de groupes sacrifient 
délibérément leurs faibles effectifs pour faire parler d'eux ? Quelle 
logique autre que l'économie des forces se révèle à cette 
occasion ? [19]  

La délocalisation et le jeu des réseaux Les constitutions d'identités à 
cheval sur des frontières (kurdes mais aussi coptes ou basques) ou 
ayant des allégeances religieuses, ethniques, nationales 
transfrontières font que, dans ces cas, le territoire n'est plus en tant 
que tel un objet de conquête par la force mais un lieu d'expression 
d'une violence cherchant à prouver une existence. Dès lors, la 
délocalisation des actions de violence est tout à fait imaginable. On ne 
frappera pas sur le territoire revendiqué, ni même sur celui de 
l'adversaire mais " en terrain neutre ". Ces conflits se passent alors 
entre des réseaux d'acteurs en concurrence qui possèdent chacun des 
moyens de lutte et des ressources dépassant la plupart du temps le 
strict cadre " territorial-national-étatique " revendiqué. Ce sont des 
conflits où la lutte pour la reconnaissance ne passe plus forcément par 
le territoire. Les acteurs locaux non gouvernementaux ont profité de 
cet au delà du territoire revendiqué pour chercher à accroître leurs 
possibilités d'actions, multipliant ainsi les contacts à l'étranger, et la 
diplomatie active pour ne pas dépendre d'une seule source 
d'approvisionnement [20]. Même si la bipolarité a limité relativement 
leur possibilité et a impliqué un certain patronage, la relation patron 
client était loin d'être univoque et le patron a souvent été " obligé " 
d'agir pour satisfaire les acteurs locaux. Certains de ces réseaux 
d'acteurs ont innové en matière de répertoire d'action : Au local, 



patronné puis au " central-national " succéderait alors un troisième 
répertoire d'action à la fois transnational et patronné à l'échelle 
internationale [21]. Le national ne serait plus forcément la structure 
d'opportunité pertinente et plus important encore, la centralité perdrait 
de sa force d'attraction. Les groupes combattants diasporisés ou qui 
avaient perdu un ancrage territorial, ont vu dans ces pratiques de 
violence déconnectées d'objectifs militaires leur seule chance de 
modifier en leur faveur le rapport de force les opposant à un ou 
plusieurs adversaires gouvernementaux en jouant sur le symbolique et 
en impliquant des acteurs qui ne se sentaient nullement concernés. Ils 
ont inventé de nouvelles modalités d'actions violentes, de plus en plus 
déconnectées des enjeux de conquête territoriale qui réglaient les 
formes classiques de guerre. Modalités de plus en plus capillaires, 
moléculaires au lieu d'être des processus d'agrégation des forces et de 
mobilisation massive [22]. Cet " au delà du national ", au delà du 
territoire, n'est pas une nouveauté absolue mais sa fréquence n'a 
cessé d'augmenter depuis les années 60. Seulement, malgré 
l'augmentation des travaux de terrain, nous devons reconnaître que 
nous ne savons toujours pas vraiment comment s'articulent les luttes 
territoriales et les luttes des réseaux, comment la microphysique des 
rapports de force s'expanse dans la mobilisation duelle ou se 
fragmente quasiment à l'infini. Comment passe-t-on des formes 
conflictuelles territorialisées à des formes conflictuelles en réseaux (et 
inversement) ? Quelles en sont les modalités ? La concurrence des 
réseaux peut renforcer à certains moments la stratégie de 
territorialisation (par exemple en Afghanistan) tout comme 
l'exacerbation des questions d'identités non territorialisées peut 
amener à la constitution de réseaux d'acteurs délocalisés mais actifs 
dans le conflit (diaspora kurde ou palestinienne...). Souvent la lutte 
pour la reconnaissance d'identités " fusionne " lutte territoriale 
militaire et lutte symbolique, activité de combat identifiable à un 
groupe et activités politiques d'une myriade d'acteurs difficilement 
repérables et usant de violence. La capillarisation de la violence, sa 
fragmentation est sans doute le trait le plus significatif de ce que 
certains sociologues ont appelé la post-modernité. Le défi lancé par 
certains acteurs individuels en dehors de toute possibilité de gagner 
dans un rapport de force avec les gouvernants ou leurs autres 
adversaires s'institue comme mode d'expression d'un rejet global d'un 
système de gouvernement et d'une forme de société. Les acteurs de 
ces conflits ( tantôt armées régulières mais souvent factions politiques, 
mouvement de foule, groupes actifs, organisations clandestines, 
milices, minorités combattantes) sont alors dépendants des structures 
de jeux politiques internes qui clivent les usages de la force, et de jeux 
politiques transnationaux qui se prolongent au delà du territoire à 



travers une géographie des sentiments, des solidarités et non de 
voisinage [23].  
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Guerres, conflits, transnational et territoire (Partie 2) 

Didier BIGO 

Contiguïté virtuelle et chronopolitique : les nouveaux rapports de 
voisinage et d'inimitiés Cette transnationalité est d'abord le fait que la 
technologie des transports et des communications crée une contiguïté 
virtuelle de tout territoire avec un autre, ce qui a pour conséquence 
d'entraîner la fin de la géopolitique classique, celle où la géographie 
était effectivement un déterminant du politique et de la guerre avec 
ses montagnes, ses îles, ses corridors, ses détroits... En effet, de 
nouveaux espaces, de nouvelles représentations du monde ont émergé 
où la contrainte de proximité géographique ne fait plus sens, où les 
aéroports rendent plus proches les grandes capitales entre elles que 
les capitales et leurs périphéries. Les solidarités idéologiques ou 
culturelles ont primé sur le rapport à l'espace. La possibilité d'avoir un 
écho international grâce à la médiatisation à travers quelques actions 
symboliques dès qu'elles impliquent les puissances occidentales ainsi 
que la possibilité de circuler à l'échelle mondiale ou d'interférer, de 
parasiter cette circulation ont généré de nouvelles stratégies [1]. Les 
organisations palestiniennes les plus radicales ont su jouer par 
exemple les premières de cette impossibilité des gouvernements à 
monopoliser les instruments de violence et à assurer la sécurité de 
tous leurs citoyens (technique des détournements d'avions). Elles ont 
aussi compris en partie les avantages de la médiatisation de l'action 
violente, mais comme toutes les autres organisations elles ont plus 
subi ces transformations structurelles liées à cet effet de 
chronopolitique mondiale qu'elles ne les ont initiées. La vitesse est 
devenue l'ingrédient central du politique. On a toujours du mal à 
prendre conscience d'une telle modification des pratiques mais il faut 
bien voir que ces organisations furent les premières à profiter de la " 
dromocratie " contemporaine, de la nouvelle relation au temps et à la 
vitesse où la chronopolitique remplace la géopolitique, où l'instantané 
se substitue au global, où l'actualité et sa mode de l'éphémère rejette 
l'historicité [2]. Fondamentalement, comme le souligne François 
Constantin, la transnationalisation et l'informel internationalisé " 
démodent " le territoire. L'idée de " temps mondial " développée par 
Zaki Laïdi trouve ici sa pertinence lorsqu'elle traduit cet éphémère qui 
pourtant contraint les tactiques des acteurs et les obligent à se 
conformer à des " modes " d'action innovants par rapport aux vieilles 
luttes territoriales. Les flux d'information font qu'il est utile d'être sur 
le " réseau " et Internet a vu les acteurs des guerres yougoslaves faire 



leur propagande par serveurs interposés. Parallèlement, comme le 
souligne nombre d'auteurs transnationalistes, l'extension des flux 
économiques a limité la possibilité de penser le territoire comme une 
barrière physique contrôlable par le pouvoir [3]. Les frontières 
terrestres sont maintenant perméables, les flux économiques sont 
aussi des flux de circulation de personnes, et les citoyens à l'étranger 
sont tellement nombreux que l'adéquation territoire, citoyenneté, 
sécurité n'est plus crédible, même minimalement. Plus que des 
territoires étatiques contigus, des " espaces de multiterritorialité " se 
mettent en place dans l'Union européenne et plus ou moins au sein de 
l'Alena. L'identité n'épouse plus les formes de la territorialité étatique 
ce qui exacerbe les luttes pour la reconnaissance. Seulement ce fait, 
comme les autres, n'est toujours pas admis et c'est de son refus que 
naissent nombre de rhétoriques d'insécurisation débouchant sur la 
thèse du clash civilisationnel. L'extension au delà des frontières a donc 
joué en terme de complexification des conflits, et ce, dès les années 
1970, lorsqu'ils se sont " enchevêtrés " [4]. Plus aucune guerre ne fut 
" classique ". Un conflit en cachait un autre, les conflits dits ethniques 
ou religieux, les luttes pour la reconnaissance se branchaient sur des 
conflits de territoire et continuaient parfois bien après le soi-disant 
règlement du conflit par un nouveau bornage territorial. Les conflits 
projetèrent hors du territoire, objet théorique de la lutte, des 
extensions de violence qui remirent en cause les classifications 
traditionnelles en terme de " cercles " : les théâtres centraux, 
régionaux, locaux perdaient de leur clarté. La stratégie se devait de 
faire place à la sociologie et l'anthropologie ; le globalisme à l'analyse 
sociétale. Il fallait admettre la multidimensionnalité des conflits et le 
fait que leur sens n'était pas réductible à celui qu'aurait voulu leur 
imposer les acteurs centraux. Plus important encore, le déplacement 
des frontières ne fut plus un moyen de terminer une guerre comme le 
présumait le Concert des puissances et la conception réaliste d'un 
monde Westphalien. L'extension au delà des frontières pourrait faire 
croire à une amplification des phénomènes conflictuels, à leur 
globalisation et c'est ainsi qu'elles sont analysées par les acteurs du 
monde de la sécurité, en particulier ceux qui croient au nouveau 
désordre international, mais les dynamiques de fragmentation, de 
capillarisation jouent en sens inverse. Les mobilisations collectives sont 
limitées, les assises territoriales aussi. Les réseaux concurrents 
s'enchevêtrent et l'on se bat contre son voisin. La proximité n'a plus le 
même sens ; elle ne signifie plus proche en terme de distance mais 
proche en terme d'identité, de reconnaissance. Dès lors on se bat à 
proximité, contre l'autre, fut-il son voisin, et non contre l'étranger au 
delà des frontières. Inversement, on s'allie à des proches distants de 
milliers de kilomètres contre ces voisins qui sont si autres et 



distants [5]. Ce processus que l'on appela en son temps balkanisation 
puis libanisation est un de ceux qui affecte le plus les formes 
contemporaines de conflit et modifie ce que l'on appelait auparavant 
des guerres civiles [6] [7]. A cet égard, même les guerres dites 
interétatiques (à l'exception de la guerre Iran/Irak) ne sont plus 
véritablement des guerres entre États à la manière des guerres qui ont 
formé les nations européennes jusqu'à la Première Guerre Mondiale et 
où les processus de mobilisation débouchaient souvent véritablement 
sur " le peuple en armes " des deux côtés, mais plutôt des guerres où 
les luttes factionnelles internes sont plus déterminantes dans la 
conduite de l'aventure extérieure que les raisons de conquête 
territoriale (Ouganda, Tanzanie, Falklands...). Comme le souligne Tilly, 
lorsque les armées (y compris la marine et l'aviation) sont engagées 
dans des combats, elles se consacrent désormais de manière 
croissante à la répression des populations civiles, aux combats contre 
les rébellions et à la lutte pour le pouvoir, ainsi, pourrait-on ajouter, 
qu'à la recherche des ennemis infiltrés ou de leurs soutiens étrangers : 
le problème central étant moins le combat que l'identification de 
l'adversaire, moins la lutte pour un territoire frontaliérisé que la lutte 
pour la reconnaissance [8]. Méconnaissance des transformations de la 
conflictualité : croyances en l'État et en la stabilité bipolaire Pourquoi 
tous ces phénomènes que nous acceptons dès qu'il s'agit de discuter 
de l'économie politique du monde, les refoulons-nous lorsqu'il s'agit 
d'analyser les conflits et la sécurité ? Pourquoi accepter l'idée que 
l'économique ne dépend plus autant du territoire jusqu'à hypostasier 
une déconnexion complète et refuser au contraire l'idée que la 
déterritorialisation pourrait affectée le politique et la sécurité ? 
Pourquoi une telle méconnaissance des enjeux à l'oeuvre ? Pourquoi 
une telle prégnance des modes de représentations du monde à travers 
la matrice duelle de la guerre ? N'est ce pas parce que notre croyance 
que l'État ou plus exactement les gouvernants, auraient la capacité de 
monopoliser la violence sur le plan interne continue de nous empêcher 
de reconnaître cette transformation décisive de la transnationalité ? 
D'autant que cette croyance dans l'État se couple avec celle que nous 
sommes passés d'un ordre bipolaire stable à un désordre post-
bipolaire. N'est-ce pas de cette incapacité à sortir d'un cadre théorique 
qui a fondé, non seulement la discipline des relations internationales 
mais nombre de pratiques politiques des décideurs, que provient le 
décalage entre les transformations des logiques conflictuelles et leur 
lecture par les acteurs de la sécurité ? N'est-ce pas parce que nous 
découvrons que les descriptions du monde que nous avions, 
encapsulaient des prescriptions normatives légitimant des positions 
institutionnelles ? Nous avons longuement discuté dans le dernier 
numéro de Cultures & Conflits ce qui permettait d'expliquer la 



fleuraison de discours reprenant l'idée de désordre international ou de 
choc civilisationnel [9]. Nous avons montré que les thèses de la fin de 
l'Histoire, de l'unipolarité, de la prédation, du désordre ou du clash ne 
pouvaient être analysées comme de " nouveaux " paradigmes 
expliquant les réalités internationales post-bipolaires. Au contraire ces 
thèses ne font que reprendre d'anciens paradigmes en les poussant à 
l'extrême limite de leur cohérence (horizon du triomphe américain 
comme triomphe de la raison et de l'Occident ou horizon de l'anarchie, 
de la guerre de tous contre tous, horizon de la cinquième colonne et 
de l'ennemi infiltré, horizon du complot contre l'Occident...). Elles 
traduisent surtout des peurs, des inquiétudes qui surgissent d'une 
perte des repères routiniers et sont des tentatives de rassurer à tout 
prix, de réduire l'incertitude. Essais de stabilisation du sens, elles ne 
visent pas à expliquer les transformations des conflits que nous 
venons d'analyser mais à imposer un cadre (et un seul) qui soit 
synchrone et convergent avec les intérêts des acteurs du monde de la 
sécurité. Elles visent à faire oublier l'imprédictibilité des événements et 
l'incapacité des internationalistes à anticiper, si peu que ce fut, les 
transformations sociales et politiques bouleversant leur cadre 
d'analyse. Elles font croire que le monde est troublé, qu'il est dans une 
période chaotique, là où le chaos règne avant tout dans les esprits. Et 
pour ce faire elles ont besoin brusquement de " redécouvrir " les 
conflits contemporains, de survaloriser toutes ces " petites guerres ", 
toutes ces " turbulences " auparavant indignes d'attention. Il en va de 
la légitimité même du monde de la sécurité qui, sans ennemi majeur, 
pourrait être questionné sur son utilité sociale et entre autre sur ses 
coûts financiers. Recréer un adversaire, recréer une menace, 
hiérarchiser différemment qu'auparavant les conflits de basse intensité 
pour en faire des risques majeurs, devient une tâche essentielle, tâche 
à laquelle s'adonnent toutes les agences du monde de la sécurité. Non 
qu'il y ait un quelconque consensus sur l'image de l'adversaire, car il y 
a des luttes internes pour définir cet adversaire et la hiérarchie des 
dangers, mais parce que toutes les agences ont un intérêt à se trouver 
des légitimations et à proposer de nouvelles définitions sur qui est 
dangereux, qui fait peur, contre qui il faut lutter en priorité. Mais, sans 
doute, au delà de ce phénomène, la première croyance qui irrigue nos 
représentations et nos textes de droit vient elle d'une quasi 
sacralisation de la formule weberienne réactualisant elle-même la 
formule hobbesienne (et même machiavelienne) ; formule que nous 
utilisons mais ne lisons plus ; formule qui est donc méconnue dans ses 
implications les plus importantes et transformée en dogme [10]. En 
effet dans sa version dogmatique on croit à l'État comme acteur et non 
à une direction administrative, à une gouvernementalité qui prétend 
être l'incarnation de la Nation et du Peuple en s'intitulant pour ce faire 



État [11]. On croit à la monopolisation effective là où il n'y a toujours 
eu qu'une certaine prétention des gouvernants à revendiquer avec un 
certain succès seulement ce monopole [12]. On croit aussi à la 
différence de nature entre la violence et la violence légitime là où il n'y 
a toujours eu que des combats symboliques pour asseoir une certaine 
vision de ce qui est légitime et de ce qui est proscrit [13]. Enfin cette 
vision impose l'idée d'une différence de nature entre ordre interne et 
ordre externe, d'une différence entre les modalités des rapports de 
force à l'intérieur d'un espace déterminé par des frontières où Un (le 
gouvernement) " posséderait " les moyens d'imposer son " ordre " à 
Tous, étant donné le consentement de ce Tous (et la dissymétrie qui 
caractérise de toute façon leurs relations), et les modalités des 
rapports de force à l'extérieur où là, joueraient à plein les calculs 
d'acteurs dans un espace non régulé, anarchique. Calculs qui, pour 
éviter cette anarchie et la destruction de tous les uns par les autres, 
déboucheraient sur des coalitions tournant toujours autour d'un certain 
point d'équilibre [14]. Bref, on croit à l'État comme surplomb d'une 
société dite civile, on croit à une dichotomie instituant deux ordres : 
l'État et la société civile, afin de ne plus le considérer à l'échelle 
internationale que comme le représentant de cette dernière, donc 
comme le seul acteur de la scène internationale [15]. Or, les 
polémologues dont en premier lieu Czempiel ont montré que la paix et 
la guerre ne sont pas définies par les gouvernements seuls, et qu'elles 
ne sont pas le résultat de politiques étrangères. Gouvernements et 
sociétés sont tellement interdépendants, tellement imbriqués qu'il faut 
se déprendre systématiquement des lectures qui les autonomisent. Les 
causalités dites internes sont déterminantes y compris pour les 
guerres les plus classiques [16]. Paul Veyne et Bernard Lacroix ont fait 
chacun une critique encore plus fondamentale mettant en cause 
l'autonomisation de l'État comme représentant institué de la société et 
comme obstacle fondamental à l'analyse politique . [17]. C'est donc au 
nom de ce dogme qui renforce la coupure entre l'interne " policé " et 
l'externe " anarchique " qu'imperturbablement certains, en particulier 
dans la tradition réaliste, continueront de comptabiliser la violence 
guerrière selon les mêmes critères, en privilégiant toujours la violence 
interétatique, et en sous-estimant systématiquement les phénomènes 
de répression interne ainsi que toutes les formes de conflits impliquant 
des organisations de minorités combattantes [18]. Cette sous-
estimation, assortie à la survalorisation de la dissuasion, leur permet 
de présenter la période des années 50 aux années 90 comme une 
période de " stabilité " où les conflits dits justement périphériques, 
sont aussi selon eux des conflits marginaux, sans importance. Les 
problèmes de la guerre et de la paix devinrent alors les problèmes de 
la dissuasion et ce pour plusieurs décennies [19] . Il n'est pas inutile 



en conclusion de revenir brièvement sur les profondes implications du 
nucléaire et du jeu de coalition bipolaire qui l'accompagna en 
remettant en cause cette idée pourtant si communément acceptée que 
cette période bipolaire aurait été stable. Cette deuxième croyance est 
en effet au coeur même des réflexions que nous pouvons tenir sur les 
rapports entre " territoire et sécurité ". Les critiques de fond 
concernant la stabilité bipolaire pourraient se multiplier et une revue 
comme International Organisation s'est fait une spécialité dans la 
publication des articles critiquant Waltz [20]. Pour ne citer que les plus 
évidentes de ces critiques, rappelons qu'inconscients du caractère 
ethnocentrique de l'argumentaire qui confond " non guerre dans les 
zones sanctuarisées du Nord " et stabilité mondiale en dévalorisant 
totalement les conflits dits " périphériques ", les neo-réalistes oublient 
que la période de l'après Deuxième Guerre Mondiale est de loin la 
période la plus belliqueuse connue historiquement. En effet, la stabilité 
n'a concerné qu'une petite fraction du monde transformée en " 
sanctuaire " par équilibre de la terreur. Ailleurs, les conflits ont très 
largement continué. L'irruption de la dissuasion a profondément 
bouleversé les structures internes du monde de la sécurité, mais a 
finalement moins affecté le monde de la conflictualité. Seulement, 
cette présentation " occidentalocentrée " continue d'avoir cours et, 
paradoxalement, se renforce encore maintenant que la nostalgie 
l'emporte sur la peur des soviétiques [21]. La bipolarité n'est plus 
alors seulement une période stable de non guerre (en Europe), elle est 
une " période heureuse " en comparaison du désordre mondial 
provoqué par la multiplication des micro-violences. La menace d'un 
conflit militaire généralisé résultant d'un affrontement entre deux blocs 
bien désignés aurait cédé la place à des menaces multiples, diverses, 
sans réel danger, prises une à une, mais bien plus dangereuses que la 
menace frontale dans leur agrégation. Depuis 89, en effet tout aurait 
basculé, le conflit idéologique aurait cédé la place à la criminalisation, 
le politique aux mafias, les blocs aux zones grises. Les guérillas se 
poursuivraient sans autre but que la prédation économique et 
deviendraient en quelque sorte des trafiquants... Ces derniers seraient 
l'ultime avatar de l'ennemi. Les micro-violences criminelles du 
terrorisme, de la drogue, du grand banditisme, toutes liées à 
l'immigration venue du Sud attaqueraient notre société bien plus que 
les volontés de déstabilisation des régimes de l'Est instaurés 
précédemment. Le changement de contexte de la fin de la bipolarité 
étant censé " expliquer " toutes les soi-disant modifications des profils 
de conflictualité [22]. Il semble urgent à cet égard, de réapprécier les 
lectures de la bipolarité, maintenant que celle-ci a vécu et de montrer 
comment elle a imposé une lecture particulière du monde de la 
conflictualité (dite périphérique, survalorisant l'idéologie et le jeu des 



grandes puissances) occultant à l'époque les phénomènes 
d'autonomisation des acteurs locaux, d'univers sociaux et stratégiques 
éclatés, de jeu sur des ressources spécifiques, de mécanismes de 
criminalisation... pour maintenant les " découvrir " comme s'ils étaient 
des conséquences des événements de 1989. Cette réappréciation 
passe par la remise en cause des postulats essentialistes qui fondent 
le réalisme et son style de description/prescription. Une approche 
relationnelle et constructiviste nous permettra alors de penser plus 
sereinement l'éventuelle nouveauté de certaines formes de conflits et 
leur rapport au territoire sans les identifier nécessairement avec les 
seules transformations du cadre bipolaire. Elle permettra de penser la 
conflictualité au delà de la guerre, de penser la conflictualité dans un 
espace transnational et de voir les effets de cette transnationalisation 
du monde sur les pratiques de gouvernementalité, sur les luttes 
sociales et politiques comme nous y encourage Robert Cox.  

Revenir à la partie précédente 
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